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[Text]
dentes. La croissance de l’emploi avait été positive jusqu’au 
milieu de l’été pour ralentir rapidement par la suite. Depuis le 
mois de septembre, en fait, l’emploi a régressé continuellement 
de mois en mois.

En février 1982, on note que le Québec avait déjà perdu 
130,000 emplois par rapport à l’année précédente, dont 54,000 
dans le secteur manufacturier et 69,000 dans le secteur des 
services. Quand on regarde les différentes régions, sur le plan 
régional, on constate que quatre régions ont été particulière­
ment touchées par le ralentissement et les pertes d’emplois: le 
Bas-Saint-Laurent, la Gaspésie, l’Estrie, le Saguenay—Lac 
Saint-Jean et la Côte-Nord par ordre d’importance.

Au Bas-Saint-Laurent—Gaspésie, par exemple, en 1981, 
l’emploi aurait diminué de 10 p. 100 par rapport à 1980. Et 
quand on compare le mois de février dernier à celui de février 
de l’année précédente, on constate une perte de 25 p. 100 des 
emplois dans la région du Bas-Saint-Laurent d’après les statis­
tiques compilées par Statistique Canada. J’avoue que quand 
j’ai vu cette donnée-là j’ai été un peu surpris, mais il faut dire, 
donc, qu’il y a un ralentissement très important qui touche 
certaines régions.

La région de Montréal a été relativement favorisée: au cours 
de l’année, la région avait réussi à créer 36,000 emplois en 
1981, mais il faut y voir les résultats de l’activité intense dans 
le domaine de la construction surtout sur le plan commercial, 
industriel et résidentiel.

Il n’est pas étonnant que devant cette situation on ait vu, au 
Québec, le nombre de chômeurs augmenter de façon impor­
tante pour atteindre 331,000 en termes désaisonnalisés en 
février dernier, soit un taux de 11.4 p. 100. En Gaspésie, on 
voit des taux de 20 p. 100. Seule la région de Montréal affiche 
actuellement un taux de chômage inférieur à 9 p. 100.

Comme deuxième point, j’aimerais passer rapidement en 
revue le bilan des activités du Ministère au cours de la dernière 
année, au Québec, et relever deux ou trois éléments qui 
m’apparaissent intéressants. Pour l’année, les activités entre­
prises reflètent quand même un changement qui avait été pris 
sur le plan des orientations en termes de programmes et 
d’activités. On se rappelle que l’an passé, au comité perma­
nent, on avait indiqué qu’on voulait mettre davantage l’accent 
sur des interventions directes, sur la concertation, la coordina­
tion avec les autres ministères fédéraux, sur la régionalisation 
des services et une emphase sur les régions les moins bien 
nanties.

Au cours de l’année, au chapitre des ententes fédérales-pro- 
vinciales, on a constaté une diminution assez importante de 
l’activité; ainsi, nous n’avons engagé que 9 millions de dollars 
en termes de nouvelles initiatives. C’est l’entente sur la Société 
Interport de Québec et l’amendement à l’entente sur les trans­
ports pour le traversier-rail de Port Cartier.

Nous achevons actuellement les discussions pour l’amende­
ment à l’entente sur le Palais des congrès de Montréal qui 
permettra d’ajouter un autre 9 millions de dollars aux engage­
ments qui auront été pris au cours de l’année.

[Translation]
then it fell off quickly. In fact, employment has regressed each 
month since September.

In February 1982, Quebec had already lost 130,000 jobs as 
compared to the previous year, and 54,000 of these were in the 
manufacturing sector and 69,000 in the services sector. Four 
regions were particularly hard hit by the economic slowdown 
and the loss of jobs: the lower St. Lawrence, the Gaspé, the 
Eastern Townships, the Saguenay—Lac Saint-Jean region and 
the North Shore, in that order.

In the lower St. Lawrence—Gaspé region, for example, the 
employment fell off by 10 per cent in 1981 as compared to 
1980. If we compare February 1981 with February 1980, we 
find that there was a 25 per cent drop in employment in the 
lower St. Lawrence region according to statistics Canada’s 
figures. I must admit that when I saw that figure, I was rather 
surprised. However, there has indeed been a very considerable 
downturn which has affected certain regions in particular.

The Montreal region has been in a relatively favourable 
position. In 1981, the region managed to create 36,000 jobs. 
However, this is partly because of the intense construction 
activity, particularly in the commercial, industrial and residen­
tial sectors.

Given this situation, it is not surprising that the number of 
unemployed in Quebec increased considerably to 331,000 on a 
seasonally adjusted basis last February, for a rate of 11.4 per 
cent. The rate of unemployment in the Gaspé is 20 per cent. 
Only the Montreal region has a rate of unemployment less 
than 9 per cent at the present time.

I would now like to give you a quick review of the depart­
ment’s activities in Quebec in the past year, and emphasize 
two or three factors which I consider interesting. The depart­
ment’s initiatives over the year do reflect a policy change as 
regards programs and activities. You will recall that last year 
we told the standing committee that we wanted to put more 
emphasis on direct interventions, cooperation, coordination 
with other federal departments, regionalization of services and 
particular attention to disadvantaged regions.

There has been a fairly substantial reduction in activities 
under the federal-provincial agreements. In fact, we commit­
ted only $9 million to new initiatives. This was the agreement 
on the Société Interport de Québec and the amendment to the 
transportation agreement for the Port Cartier rail ferry.

We are currently finalizing discussions on the amendment to 
the agreement on the Montreal Convention Centre. This will 
increase our commitments for the year by $9 million.


